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IA: L’innovation
de trop

Aux États-Unis, l’opposition
aux data centers mobilise plus
de 70% de la population, avec
des conséquences très con-
crètes: en 2025, des projets
pour 156 milliards de dollars
ont été bloqués. Quant aux
groupes constitués d’oppo-
sition, ils ont passé de 396
à 833 en une année.
Ces oppositions farouches
à une technologie dont on
ne voit pas les contours –
même chez ses promoteurs,
qui ouvrent d’abord la boîte
de Pandore avant de savoir
ce qui s’en échappera – exis-
tent dans la plupart des pays
du monde. L’avidité finan-
cière sans limite des géants
de la tech, nourrie par les
promesses incertaines de
l’IA, les pousse à construire
de gigantesques usines de
données (volées!), au mépris
des populations locales.
Mais pourquoi ces opposi-
tions? Il y a d’abord les pres-
sions énormes que ces
centres font peser sur l’en-
vironnement: consommation
démentielle d’électricité et
d’eau potable, stérilisation
de grandes surfaces, quasi
aucun emploi nouveau, au-
tant de facteurs qui impactent
la population locale, no-
tamment quant au coût de
l’énergie: dans certains États,
on brûle du charbon pour
produire l’électricité néces-
saire aux data centers, le re-
nouvelable ayant été torpillé
par Trump.
Mais il y a davantage, quelque
chose de moins matériel.
L’idée que l’intelligence ar-
tificielle, qui déjà remplace
le cerveau de certains de nos
contemporains, va progres-
sivement s’emparer de notre
esprit, de notre conscience
et de notre personnalité, en
terrorise plus d’un. Et tout
porte à croire qu’ils n’ont pas
tort, tant on voit autour de
nous des personnes déléguer
leur libre arbitre et leur destin
à une machinerie diabolique
que déjà, plus personne ne
maîtrise.
D’un point de vue philoso-
phique et anthropologique,
l’IA est l’innovation techno-
logique de trop. Son pouvoir
dévastateur sur l’esprit hu-

main est sans limites, on s’en
rendra rapidement compte.
Mais les dégâts seront hélas
irréversibles.
Philippe Barraud, Cully

Quel État
voulons-nous?

Le 27 septembre, les Vau-
doises et les Vaudois ne vo-
teront pas seulement sur une
baisse de leurs impôts. Ils
auront une occasion rare
d’adresser un message au
monde politique: la croissance
perpétuelle des recettes de
l’État n’est ni possible ni sou-
haitable. Celle des dépenses
non plus.
En 2025, les charges de l’État
de Vaud ont encore augmenté
de 4,2%, soit 514 millions de
francs supplémentaires en
une seule année, alors que
la population ne progressait
que de 1%. Malgré une hausse
des revenus de 6,1%, les comp-
tes sont restés déficitaires.
Un regard de l’autre côté de
la Sarine est instructif. Fin
2025, la Caisse de pensions
de l’État de Vaud affichait un
degré de couverture de 75,9%,
contre 113,6% pour la BVK
zurichoise. Le contraste est
encore plus marqué entre les
caisses des villes de Lausanne
et de Zurich: 80,5% contre
123,6%.
Certes, ces institutions n’ont
ni la même histoire, ni exac-
tement les mêmes paramètres
actuariels et les caisses vau-
doises respectent actuel-
lement leur chemin légal de
recapitalisation.
Voter oui à l’initiative 12%,
c’est donc aussi rappeler un
principe simple: toute recette
fiscale supplémentaire n’a
pas vocation à engendrer une
nouvelle dépense. Gouverner,
c’est fixer des priorités, re-
chercher l’efficacité et savoir
parfois renoncer.
Au-delà des francs que chacun
pourrait retrouver dans son
portefeuille, l’enjeu est plus
fondamental: voulons-nous
poursuivre sans limite la crois-
sance de l’État, ou rappeler
qu’il appartient aussi aux ci-
toyens d’en fixer les limites?
C’est pour ces raisons que
pour ma part, je voterai oui
le 27 septembre.
Gérald Balimann, Puidoux
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Opinions

«Pour comprendre quelque
chose aux libéraux vaudois,
il faut s’intéresser à Alexan-
dre Vinet»: tel fut le conseil
que Claude Bonnard, alors
conseiller d’État, a donné
au jeune libéral que j’étais.

C’était signifier que les li-
béraux vaudois ont une his-
toire intimement liée à celle
de l’Église libre. Et si des
communes comme Château-
d’Œx ou Missy ont eu un
représentant libéral au Con-
seil national, c’est que
l’Église libre y était aussi très
active.

Il y avait, au cœur du Parti
libéral vaudois, la notion
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de responsabilité: on y re-
vendiquait la liberté, certes,
mais toujours couplée à celle
de responsabilité. «Je veux
l’hommemaître de lui-même
afin qu’il soit mieux le ser-
viteur de tous», affirmait
Alexandre Vinet.

Cela signifie responsabilité
morale. Cette éthique chré-
tienne engageait les élus
libéraux dans leur activité
quotidienne. En règle gé-
nérale, les employés étaient
bien traités, et l’étaient avec
respect, car l’éducation
chrétienne impose de voir
en l’autre un frère ou une
sœur. Quant à des notions
comme le respect de la vérité

et celui de la parole donnée,
il n’était pas question d’y
déroger.

Cela signifie responsabilité
sociale. Les milieux «li-
bristes» sont à l’origine de
beaucoup d’institutions so-
ciales dans notre canton:
Eben-Hézer, l’Hôpital de
l’enfance, La Source – pre-
mière école d’infirmières
laïques au monde – en sont
quelques illustrations.

Ces milieux «libristes» ont
non seulement alimenté le
Parti libéral vaudois, mais
ils en ont inspiré l’action.
Claude Pahud, qui fut pré-
sident libéral du Grand Con-

seil, a fondé l’École sociale
et pédagogique de Lausanne,
devenue Haute École de tra-
vail social et de la santé.

Cela signifie aussi respon-
sabilité environnementale.
Certes un peu isolées, les
députées libérales Odile de
Morsier et Marguerite Narbel
ont eu un fort engagement
écologique précurseur.

Alexandre Vinet fut un pion-
nier de l’enseignement su-
périeur pour les femmes.
Rien d’étonnant, donc, à voir
Annie Dutoit devenir la pre-
mière femme de droite à
présider le Conseil commu-
nal de Lausanne et Margue-

rite Narbel la première
femme à présider le Grand
Conseil.

On pouvait ne pas aimer les
libéraux, ces gens un peu
supérieurs (en tout cas le
pensaient-ils d’eux-mêmes),
et souvent assez favorisés
par la fortune. Mais on les
respectait généralement
pour leur rigueur.

On se souviendra que Claude
Bonnard, conseiller d’État,
appelé à aménager le ter-
ritoire vaudois en application
des arrêtés fédéraux urgents
de 1972, s’était mis à dos
de nombreux propriétaires
terriens qui perdaient par

là leurs droits à bâtir: pas
de compromis, même pour
des amis! Et on n’imagine
même pas qu’un seul ait pu
parvenir, à coups d’argent,
à influencer les décisions
du magistrat.

Il est peu probable que celles
et ceux qui ont été attirés
hier par les valeurs éthiques
du Parti libéral se retrouvent
demain dans le Mouvement
libéral récemment créé.

La sécurité de l’approvision-
nement a toujours constitué
une préoccupation des au-
torités et de nos concitoyens.
Cette attention s’est accrue
ces dernières années, et l’on
a vu les États réévaluer leurs
dépendances, repenser les
circuits logistiques, multi-
plier les stocks stratégiques.
Les crises sanitaires, les
guerres militaires et com-
merciales, les aléas clima-
tiques rappellent sans cesse
l’importance d’assurer les
approvisionnements néces-
saires à un pays non seu-
lement pour des raisons
économiques, mais aussi
pour satisfaire directement
les demandes de la popu-
lation.

Au premier rang des besoins
fondamentaux figure l’ali-
mentation. En Suisse, la
question prend une tournure
particulière. Le territoire est
à haute densité urbaine, l’es-
pace agricole limité, et notre
pays connaît un faible niveau
d’autosuffisance alimentaire:
notre agriculture produit
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moins de la moitié de ce que
nous consommons. Cette
dépendance rend la Suisse
sensible aux perturbations
nées des instabilités géopo-
litiques, et plus largement
aux fluctuations des marchés
mondiaux.

Ce sont toutes ces considé-
rations qui paraissent avoir
inspiré les auteurs de l’ini-
tiative «Pour une alimen-
tation sûre», mais c’est en
bonne partie un leurre. Le
titre annonce l’objectif, qui
est de parvenir à un taux
d’autoapprovisionnement
d’au moins 70%. En soi, il
semble que cela soit possible.
Durant la Seconde Guerre
mondiale, on y était d’ailleurs
parvenu, sous la contrainte
du rationnement et dans un
contexte de pénurie géné-
ralisée. L’une ou l’autre étude
paraît mêmemontrer que
la Suisse pourrait parvenir
à nourrir toute sa population.
Le levier essentiel pour y
arriver consisterait à orienter
la production agricole es-
sentiellementvers les denrées

alimentaires végétales, au
détriment de la production
animale (viande, œufs, pro-
duits laitiers).

Une orientation stratégique
de ce type aurait des effets
sur l’exercice même de l’agri-
culture en Suisse. Les con-
traintes agronomiques
seraient importantes. De
larges surfaces agricoles
sont constituées d’herbages
qui ne peuvent être valorisés
que par l’élevage et qui s’avè-
rent impropres aux cultures
végétales destinées à l’ali-
mentation humaine. Surtout,
la mise en œuvre d’une telle
stratégie implique néces-
sairement une transforma-
tion profonde des modes
de consommation de la po-
pulation. Car si les habitudes
alimentaires des gens de-
vaient ne pas s’adapter à une
production réorientée (si
vous souhaitez qu’un mor-
ceau de fromage vienne
égayer votre pain de seigle,
pour illustrer la chose), on
aboutirait à une impasse.
En agriculture comme pour

n’importe quelle activité
économique, toute produc-
tion doit répondre à une
demande.

Si on l’analyse jusqu’au bout,
l’initiative populaire entraîne
immanquablement une ré-
glementation de l’alimen-
tation de la population, une
sorte de PlanWahlen per-
manent – un véganisme obli-
gatoire, forcément, sans quoi
tout l’édifice s’effondrerait.
Cela revient à se demander
si nous souhaitons nous ac-
cabler de mesures coercitives
et hygiénistes, d’ailleurs
moins pour diminuer la vul-
nérabilité du pays que pour
accomplir une part de la tran-
sition écologique.

Avec la contrainte, et tout
autant si vous vous contentez
de vivre en théorie, tout est
toujours possible.

Libéralisme vaudois: d’abord une éthique

L’hygiénisme en embuscade
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Point fort

Avez-vous déjà étudié une fac-
ture envoyée par votre méde-
cin? Marie*, elle, le fait systé-
matiquement. Avec ses frères
et sœurs, elle examine aussi
celles adressées à ses parents.
Et parfois, la fratrie s’oppose à
l’addition présentée.

Les enfants ont notamment
tiqué sur un rendez-vous mé-
dical à domicile pour leur père
et leur mère, avec deux soi-
gnants. «Ils ont passé 45 mi-
nutes avec eux mais en addi-
tionnant le temps figurant sur
les factures, nous obtenons
300 minutes pour les deux soi-
gnants.» La consultation a en
outre été facturée sur deux
jours, avec à chaque fois des
indemnités de déplacement,
alors qu’il n’y a eu qu’un ren-
dez-vous.

«Le calcul m’échappe»
Ne comprenant pas ce dé-
compte, les frères et sœurs se
sont adressés à l’assurance
maladie, qui, pour un tel cas,
les a renvoyés au prestataire.
Après quelques échanges, le
nombre de minutes n’a pas été
changé, mais les trajets jus-
qu’au domicile des patients
ont été annulés. Ce qui a en-
traîné une réduction d’une pe-
tite centaine de francs.

«Nous contestions surtout
le décompte du temps passé,
relève Jérôme*, un frère de
Marie. Franchement, le calcul
m’échappe et j’ai l’impression
d’être lésé.» Toutefois, les en-
fants n’ont pas poussé plus
loin, par lassitude. «Des gens
me disent que ce n’est pas
grave, que l’assurance paie.
C’est vrai, mais nous payons
nos assurances!» ajoute Jé-
rôme.

Des factures, les frères et
sœurs en ont contesté d’autres
– avec plus ou moins de suc-
cès. Le jeu en vaut-il la chan-
delle? «Tout le monde n’a pas
le temps ni l’envie de se
plonger dans ces questions,
relève Marie. Et puis, je pense
à toutes les personnes qui ne
sont pas de langue maternelle
française.»

Un résumé compréhensible
Pour le conseiller national Be-
noît Gaillard (PS/VD), ce récit
est symptomatique. «Faire
corriger une facture médicale
est difficile: il faut du temps et
de l’énergie. La plupart des
gens vont laisser tomber. Et
puis, il faut comprendre ce qui
est facturé.» Il aborde ce der-
nier point dans une interpella-
tion, qu’il va déposer durant la
session parlementaire qui s’est
ouverte lundi.

Benoît Gaillard relève que
l’ordonnance sur l’assurance
maladie (OAMAL) a été chan-
gée dans le but demaîtriser les
coûts de la santé. On y lit à l’ar-
ticle 59 alinéa 4 (dont une
nouvelle version est entrée en
vigueur le 1er janvier 2023)
que les fournisseurs de presta-
tions veillent à ce que la fac-
ture soit «compréhensible»

pour l’assuré et, en particulier,
à ce que «le genre, la durée et le
contenu du traitement» soient
exposés de manière «claire».

«Force est de constater que
quelques années après, ce pa-

Caroline Zuercher Textes

ragraphe est resté lettre
morte», commente Benoît
Gaillard. Plutôt que des intitu-
lés techniques, il aimerait lire
un texte résumant au patient
ce qui est facturé – avec, par

4 milliards de francs par année

Ducôtédesassurances, comment
voit-on lachose?LaCSS, l’une
desplusgrandescompagniesdu
pays,aacceptéde répondreànos
questionsmêmesiellen’estpas
concernéepar le témoignageci-
dessus.Elle reçoit «de tempsà
autre»dessignalementsdeses
assurés. Ilsportentnotamment
sur le tempsdeconsultationou
desexamensde laboratoirenon
réalisés.L’assureurn’apasde
statistiqueàcesujetmaisassure
quecesplaintessont vérifiées.
«D’unemanièregénérale, leser-
reurs,abuset fraudessontdétectés

parnospropresservices»,ajoute
saporte-parole, IsabelleTasset.

De façonplusgénérale, les
caissesmaladievérifient chaque
annéeplusde150 millionsde
factures, selonprio.swiss.Ces
contrôlesvisentàdécelerdes
erreursque lespatientsnesont
généralementpasenmesured’iden-
tifier–commedeserreursdeco-
dage,despositions incompatibles
entreelles, lenon-respectdecer-
taineslimitesouencorelafacturation
deprestationsnoncouvertespar
l’assurancedebase.Environ5%
des facturesainsi vérifiéescon-

tiendraientdeserreurs.Prio. swiss
estimeque lescorrectionsper-
mettentd’économiserplusde4 mil-
liardsde francsdeprimesparannée
–soit 10%descoûts totaux.

À laCSS,parexemple,environ
85%des facturessont contrôlées
parunoutil d’intelligenceartificielle
propreà l’entreprise.Le resteest
traitémanuellementparuneéquipe
deprèsde500 personnes.Quelque
872 millionsde francsdedépenses
injustifiéesontainsi puêtreévités
en2025,pourun total deplusde
6,4 milliardsde francsconsacrés
au remboursementdes factures.

exemple, une formulation du
type: «Vous avez bénéficié
d’une consultation de tant de
minutes, tel examen a été fait
avec tels appareils et il y a eu
ce travail de laboratoire.»

Dans son intervention, le
socialiste demande au Conseil
fédéral s’il partage l’avis que
les factures médicales demeu-
rent formulées d’une manière
qui «ne permet pas leur com-
préhension aisée et rapide par
des non-spécialistes». Il sou-
haite savoir quelles démar-
ches ont été entreprises pour
mettre en œuvre la modifica-
tion de l’OAMAL et si elles ont
déployé les effets désirés. Sur-
tout, il aimerait savoir
comment il prévoit «concrète-
ment d’améliorer la situa-
tion».

Premiers changements
Contactée, la Fédération des
médecins suisses (FMH) ré-
pond qu’elle veut également
rendre les factures médicales
plus claires. Elle précise que la
standardisation des factures
relève de l’association «Forum

Datenaustasch», dans laquelle
les assureurs et les fournis-
seurs de prestations sont re-
présentés.

Dans ce cadre, un nouveau
standard de facturation a été
établi dans le secteur ambula-
toire. En vigueur depuis le
1er janvier 2026, il comprend
une feuille supplémentaire
qui «offre aux patients un
aperçu compréhensible des
prestations fournies, ce qui
permet de répondre à l’exi-
gence légale de clarté de la fac-
ture», selon la FMH.

Cet aperçu résume les pres-
tations. «Il doit encore être
amélioré ces prochains mois
afin de rendre les factures en-
core plus compréhensibles»,
ajoute Christophe Kaempf,
porte-parole de la faîtière des
assureurs prio.swiss. Il souli-
gne que pour les assureurs
maladie, «il est indispensable
que les assurés soient à même
de contrôler leurs factures
médicales». Ils sont en effet
les seuls à pouvoir vérifier si
les prestations facturées ont
effectivement été fournies et
dans quelles circonstances.
Des conseils fournis no-
tamment sur les sites des as-
sureurs maladie peuvent les
aider dans cette tâche.

Standard unique
Confronté à ces réponses, Be-
noît Gaillard juge que le chan-
gement amorcé permet aux
acteurs d’améliorer leur stan-
dard de communication entre
eux, ce qui leur était demandé.
En revanche, la lisibilité pour
les patients ne s’est, selon lui,
pas améliorée. Pour en tenir
compte, il a ajouté dans son
intervention que «la légère
modification engagée en 2026
dans le cadre de la mise en
œuvre de TarDoc […] n’a pas
réellement amélioré la situa-
tion».

Sera-t-il entendu? Dans une
réponse à une motion de
Christian Lohr (Le Centre/TG)
sur la même thématique, le
Conseil fédéral rappelle que
«les acteurs de la santé entre-
prennent divers efforts à des
fins de clarté et d’harmonisa-
tion». Il ajoute que les fournis-
seurs de prestations et les as-
sureurs sont tenus, d’ici à la
fin juin 2028, de fixer ensem-
ble un standard unique dans
toute la Suisse pour la trans-
mission électronique des fac-
tures. Si cela n’est pas fait, ce
sera au Conseil fédéral de fixer
ce standard.

Partant de ce constat, le
Conseil fédéral se dit «prêt à
examiner les mesures supplé-
mentaires à prendre pour
améliorer encore la clarté des
factures pour les patients […]
sans que cela n’entraîne de
charge administrative supplé-
mentaire». Benoît Gaillard, lui,
estime qu’il n’est pas néces-
saire de changer la législation:
«Les bases légales sont là, il ne
faut pas lancer une ixième
étude, mais agir!» conclut-il.

* Prénoms d’emprunt

«Faire corriger une facturemédicale est difficile: il faut du temps et de l’énergie. La plupart des gens vont laisser tomber. Et puis, il faut comprendre
ce qui est facturé», dénonceBenoît Gaillard (PS/VD). Il entend attirer l’attention du parlement sur la question. YvainGenevay / Tamedia

Facturesmédicales: de la clarté s’il vous plaît!
Assurance maladie Dans une interpellation à Berne, le socialiste vaudois Benoît Gaillard critique la complexité des décomptes.
La Fédération desmédecins suisses répond que des améliorations sont en train d’être apportées.


